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L'ACTIVITÉ DE LASTIC EN 1958 

n (Second rapport m111uel du secrétaire) 

L a p remi è r e a nnée d "ex istence d e la Sociét é cles T rad 1ict ettr s et I nterprètes du 
Canada (STIC ) a bo u r donn é d 'ac ti v ité . La seconde, bien que m oins sp ectacu laire, 
n'en a pas moin s é té ac tive. En 1957, il s'agissait de p oser des b ases; en 1958, il 
falla it les consolide r. Il y a deux a n s, la STIC a vait à se fa ire accepter du public; 

l'an dernie r , e lle d evait poser les gestes d 'une ac tion plu s con certée. L 'action ex­
t érie ure a lla it m a r q u e r la na issa n ce de la Soc iété; l'é tude car ac t ériser a it sa se­
conde a n n ée. 

A u cours de l'a nn ée te rmin ée, la STIC a tenu quatr e r éunion s génér a les. L a 
p r em iè r e ( 31 j a n v ier) é lisait le seco nd Con seil de la Soc ié t é, la d euxièm e (23 m a i ) 
f ournissa it a ux m e mbres l'occasion d 'en te ndre M . R obert Ga uthier, direct e ur d e 
l 'ense ig n em ent du fra n c:ais e n O n tai· io, r e la t e r u ne expérien ce v écu e da n s cette 
p r ovince con cerna n t l'e n se ig nem e nt d 'une la n g u e ·econ de, la trois ièm e (25 oc tobr e ) 
présida it a u lancem e nt de S tyHs tique co1nvnrée du français e t àe l'anglais de MM. 
Vina y e t Darbe lne t , et la q ua trièm e (12 d écembre ) se donna it pour object if de 
p r é pa r e r l'assemblée a nnuelle de ja nvie r 1959 et se t e rmina it p a r la célébra tion 
a ntic ipée des Fêt es de Noël et de l 'An . 

L 'âm e d irigeante d 'un e société est son con seil d 'admi n is tra tion. Le Con seil de 
la STIC, en 1958 , s'est r é uni sept f ois . Ses assemblées on t été mises à pro fit p our 
admettre d es m embres, fo rme1· des comm issions ou comités d on t il a r églé le 
t r avail , pré pa re r les r é un ion s générales e t tra ite r des problè m es in té r essant 
la Socié t é e t la pro fess io n de tra duc t eur e t d 'interpè te. 

E n 1958, comme en 195 7, la Co nimission d'admission é t a it con s tituée de MM. 
H e nriot :Mayer (prés ide n t). Ephrem Boudreau e t J ean-Pau l Vinay. Ces commis­
saires ont a ba ttu du bo n ouvrage e t , s u r le u r r ecomma nda tio n , le Con seil a ac­
.::epté 23 nouveaux memb re ~ ( 16 t it ula ires ) , pour porte r le tota l des m embres à 
19 4 ( 148 ti t ula h·es). 

L es a n cie nnes commissio ns des r ela ti on s ext é rie ures e t du recru tem e n t ont 
é t é fondues e n u n e se u le sous le n om de Co1nniission des r e.lations ext érieiires. M . 
H ervé B erna rd e n était le présid e n t e t il é t a it secondé p a r MM. Massu ë Belleau , 
Pier re B e n oit, D onald Sin c lai r e t J acques P a ri s. Cette commiss ion , lors des de ux 
réunion s qu 'elle a tenues, a p récisé le d étail de ses f on c tion s, r evisé le p r oje t de 
.::onvent io n visa n t à l 'affilia tion de la Société des Tra d u c te urs e t Interprè tes d 'Ot­
taw a (STIO) , connue a ut refois sou s le n om d 'A ssociation T ech nologique de 
lan g ue fra nçaise d 'Ottaw a, - et t racé les pla n s d 'un service de docume nta tio n . 

La C01m n ission dn J o nr ncll des Tradu cteiirs, fo rmé de MM. A u gustin Potvin 
( p r éside nt) , Louis B ilodeau , L oui s Ch arbonneau , L a urent Clém ent e t D on a ld Sin­
c la ir, a a p porté une collabora tion apprécia b le à la r édaction de la revue e t assu r é 
la dis tribution du J o11rnol à tou s n os m e mbres. 

Enfin , le Co n seil a établi, d ura n t l 'année écou lée, qua tre comités sp écia u x : le 
p re mier p our é tudie r l"o pportu ni té d e d écern e r un titre de compét e n ce à n os ti­
t u la ires et les m oyen s p rat iq ues d"y a rrive r , le deuxièm e p ou r e n q u êter s u r le 
b ie n-fo nd é de cert a ines p la.intes reçu es co ncerna nt les t raitem en ts de certain s grou ­
pes d e tra duc te u r s, e t les troisièm e e t qua trièm e pou r é tudier des vœux soumis 
par la Confé r e n ce des traduc te u rs t en ue à Luxembourg les 30 e t 31 m a i 1958. 

Le C01nUé de co1npé te 11 ce (appe lon s- le a ins i p our a bréger), d irigé par M. 
Mar cel P a r é e t composé de MM. Massuë Belleau , H en r iot Mayer e t J ean -Paul 
Vinay, s'est posé q ua t re q u es tio ns a uxq u e lle s il a r épondu . A la p remiè r e ques­
t ion : " E s t-il opportun d'ét a blir u n titre de compé ten ce pour les t raduc te urs e t 
interprèt es profess ionnels ?", le comité a r é pondu a ffirma tivem e nt . A la de uxiè­
me : "Comment la STIC peut-e lle a tteind re ce but ?" , le comité a soute nu e n ré ­
p on se que la Soc iété se devait d 'étab li r dé fi n itivem ent des n ormes p r ofessionnel­
les propres à im poser au p u blic le r espect de la profession . Qua nt à la t roi s ièm e 
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question : "Quels m oye ns la Société emploie ra-t-e lle pour faire r econna itre ses 
m e mbres?'', le Comité es t d'a vis que la STIC devra it délivrer des cartes de com­
pé te nce et a utorise r le urs d éte nte urs à ajouter à le urs noms des initia les offi cie l­
les . Enfin, à li+ dernière q ues tion : "Comment juge r d e cette compéten ce?", le 
Comité a r é pondu en s uggérant un e Commiss ion n a tiona le qui d éterminer a it des 
normes e t les a ppliquera it lors d 'un exam en obliga to ire. 

Le de uxièm e comi té s pécia l, dit des gr-iefs, de vait ê tre fo rmé conjointe m e nt 
par la STIC, la STIO e t le g roupe des tra duc t e urs de l'Ins titut professionne l d u 
.;;ervice public. Vu certa ines c irconstances, ce comité n 'a pu e n core s iéger. 

D e ux comités avaient été chargés d' é tudie r , l'un le pre mie r vœu de la Con­
fé re n ce des tra duct e urs de Luxembourg, l'a utre le d e uxième vœ u . 

Au premier vœu a in si r édigé : '"que les services a dministratifs des institutions 
inté r essées pre nne nt toutes dis positions e n vue d 'organiser e ntre e lles e t e n col ­
laboration avec la FIT e t les orga nisation s de ti·aduc teur s e t interprèt es inte r­
n a tiona ux e t les établissem ents d 'en seigne m e nt de la traduc tion , la coordination 
de le urs tra va ux lexicographique s, la ce ntra lisation, l'échange e t la diffus ion des 
docum ents a ins i établis", à ce pre mier vœu, di s-je, le comité d'étude, composé 
de MM. Hervé Bernard (prés ident), Massuë Belleau et Donald Sinclair, a r épondu 
en s uggér ant : 1) que la FIT r ecommande :iux sociétés nationales de tra duc te urs 
de s'abon n er à t outes les publications de s Nations Un ies e t des a utres organismes 
inte rnationa ux q ui ont trait aux questions de tra duction e t de terminologie, j oi­
gnant à ladite recomma ndation la liste des publicatio ns de ce ge nre qui paraissent 
sous l'égide des N a tions Unies; 2) que la FIT invite les sociét és n a tionales à lui 
tra nsmettre les lis t es périodiques des nouveaux ouvra ges de cette nature publiés 
dans le ur pays r esp ectif e t q u 'elle communique cette informa tion à t outes les 
sociétés qui lui sont a ffiliées; 3) q u e les sociétés nationa les de traduct eurs e t 
d'interprètes trans m e tte nt à le urs m embres lesdites lis tes de publications. 

Qua nt a u second vœu à l'étude, il é ta it a in s i 1·édigé : "que les ins titutions 
intergou vernem enta les e t non gouve rnementales coopère n t e ntre elles et a vec les 
é ta blissem e nts d'enseig nem e n t de la tra du ction , la FIT e t les organisations de 
trad ucteurs et inte rprè tes inte rna tionaux pour m e ttre a u point un programme d e 
fo rma tion des candida ts e t q u' elles échangen t de s re n seign em e nts s ur leurs m é­
thodes e t les r ésul tat s d e le ur expérience en m at iè re de s ta g es et de forma tio n 
inte rne." L e r a pport du comité chargé d'é tudier ce vœu vie nt de nou s p a r venir 
e t ser a présenté au Consei l lo rs de la proc haine r é un ion. 

Voilà e n bref, le travail q ui s'est fait a u sein de la STIC a u cours de l'année 
écoulée. Sa n s doute n 'y trouvera - t-on pas d'action d'éc la t , m a is les proje t s e n co urs 
la issen t entrevoir des r ésultats fort a va ntageux pour nos m embres e t pour la 'pro­
fession e n gé n éra l. 

J cwqiws P ARIS 

il Discours de clôture du président de la STIC 

(M. Émile-A. Boucher ) : 

Mes c he r s a mis, 
Dans que lques minutes, j'aurai dé posé le h a rna is e t je ser a i passé au r a ng 

d'a ncien président . 

Avant de céd er la place à m on s u ccesseu r , à qu 1 Je souha ite d 'avance ple in 
s u ccès, je tiens à vou s r em e rc ie r de la confia n ce et d e la colla boration que vous 
m 'avez accordées a u cours de la p ériode diffici le d e fondatio n et pendant les d eux 
a nnées où j'ai e u, du m oins de façon symbolique, la responsa bilité de guider nott·e 
société nationa le dans ses premiers pas. 

Ces de ux a nnées ont é té pour moi très précie uses . Elles m 'ont e n seig n é de 
grandes leçon s. Elles m 'ont mis e n contac t plu s étr oit avec des collègues dont 
j'a i pu a insi a pprécie r to u t le m érite et tou t le dévouement. 
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C'était la pre miè re fois, je c rnis, q ue les deux g r ou pes de t raducte.ur~ cana­
d iens , les fo nc tio nna ires et les non-fonc tionna ires uni ssaie nt Yé ritab le me n t le urs 
forces pour trava ille r e n sem bl e a u progrès de le ur profess ion . J e puis d ire que 
r expérie nce a été h e ure use et que ces de ux de rnières a nn ées a ugure n t b ie n de 
l'avenir. Entre nos de ux g r oupes. qui ont tous de ux le urs prét e ntio ns, e ntre de ux 
v illes en p a rti c ulie r qui se r éc la m e nt l 'une de son titre d e capi tale na tio na le e t 
l'autre de celui de m étropole de notre beau pays, l 'accord semble à pe u près pa r­
fa it. Il ex is t e e ntre les d e ux une a tmosphère de co nfia n ce e t de r espec t mu tue ls 
e t le traduc t e u1· a perdu toute impress ion de ne pas ê t r e ch ez lui dan s un a utre 
milie u. 

C 'est dan s ce but d 'union des e ffort s e t des esprits qu e notre sociét é a tenu 
l'an de rnier et l'a nnée précéde nte des assemblées gé n é1·ales à Ottawa e t à Montréal. 
Il est à espérer q ue, le n ombre de nos m e mbres g ra ndissa nt, e lle pourra b ie ntôt 
a lle r s iéger da n s d 'autres villes cana die nnes, no tamme nt à T o ront o. 

Notre société n'a ura it-e lle r éa lisé que ce ra pproc he m ent que déjà e lle a ura it 
a tteint une pa rtie de so n but e t jus tifi é son existe nce. L'a nnée qui v ient de se 
te rminer a é t é m oins s pec t ac ula ire que la précéde nte. Il s 'es t agi s urto u t d e con­
solide r les forces qui s'étaie nt r é unies s ponta ném e nt lo r s de la fondation de notre 
s ocié t é. J e puis dire que le travail a été effec tué a vec s u ccès. L es c ra intes e x­
primées pa r quelques-uns d' e ntre nous à la de rniè re assemblée a nnuelle, lorsque 
nous avons décidé de re le ve r le c hiffre de notre cotisation, se sont r é vé lées sans 
fo ndement. · Très pe u de nos m e mbres nou s ont a bandonnés e t les vides a ins i c r éés 
on t été plus que comblés pa r de nouve lles r ec1·ues. 

Parmi les r a isons invoq u ées pour ce re lève m e nt d e la cotisation. il ~- avait 
la n écessité d'un a bonne m e nt co llec tif d e tou s n os m e mbres a u J owrn al des 'l'ra­
(l11c t eiirs. Notre socié t é a été ex ceptionnellem e nt favorisée de t rouve r , san s a voir 
à le fonder. un orga ne de toute la profess ion . Ce t organe a continué d'a lle r de 
l' a vant grâce à la direc tio n éc la i1·ée e t au déYoue m e nt d e M. J ean-Paul \ïna y, 
homme qui a trop d 'occ upa tion s diverses pour que nous puiss ions le réclame r e n 
e xclus ivité m a is que nous sommes h e ureux de compte r comme vice -président et. 
do n c, gagné à not1·e cause. L e Jour1t<û a connu des mome nts diffic iles m a is j'es­
t ime q u 'il nous incombe de le mainte nil' et de le f a ire progresser . Il faud ra san s 
Joute e n arrive r à une dé limita tion d e la responsabilit é, puisqu'il est r econnu qu'une 
responsabilité t r op divisée s'e ffrit e e t que là où tout le monde est r esponsable, pe r­
sonne ne l 'es t. Po urta n t, une publication de ce ge nre n e pe u t êtr e m a inte nue par 
les e fforts d'un se ul homme . J e puis a joute r que trois de nos m e mbres seulem e nt 
ont protes té contre ce t a bonne m e nt collec tif e t obliga toire au J ou.niai des Tra.­
(liict eurs. 

L'a n de rnie r , j'a i d it qu'un e des tâches les plus urgentes d e not re Société était 
de re lever le pres tige de la profession. L es besoins n 'o nt pas changé, n on plu" 
que les moyen s. 11 s'agit toujours , e t il s 'agira de plu s en plus a u fu r et à m e­
s ure que notre professio n de vie ndra mie ux r econnue, d 'am élior er la q ua lité de no­
t re tra v a il. 

Dès qu 'u n co rps de m é tie r ou une profession s'organ ise, on a l'impress ion 
q u 'elle vise avant to u t à une a ugmentation de sala ires o u d e r émunéra tion . Ce tte 
considération a été à pe u près étrangèr e à la fondation de notre s ociété. Il est 
cepen dant m a nifes te q u e nos m embr es se doive nt de n e p as se f a ire e ntre e ux 
une conc urre n ce ir raisonn a b le e t de n e pas acce pte r des ta rifs qui les forceraient 
à n ég liger la q ua li t é de va nt la n écessité de produire un volume suffisa n t pour 
le ur assurer un e exis t e nce conve na ble. Ce serai t desservir a uta nt leu r e mployeu r 
q u 'eux-mêm es e t le urs collèg ues. P a i· aille urs, ceux qui ob tiennen t des contra t s 
in t é r essants n e doive nt pas y v oir une be lle occasion d e gagn er vi te u ne somme 
d 'argent a pprécia b le. li n e fa ut pas oublie r q u 'un jugem ent passé s ur l ' un d'entre 
nou s est un jugem e nt qui a tte int tout le corps professionnel. 

Il existe en cor e c h ez les tra ducte urs un e t e nda n ce trop prononcée à cen su re r 
les a utres dans le g ra nd public e t s urto u t a uprès d 'employeurs unilingues. Rie n 
n'est plus faci le que de dresser un dossie r imposa nt de m odification s p oss ibles à 
une traduction bie n fa ite, s urto u t s i on se contente, comme il a rrive tt·ès souve n t, 
de p roposer des expr essions équiva le ntes. Cette ce ns ure est non pas un m oyen 
de se s upplée r à un a utre tra du ct e ur, m a is le pl us s Qr m oyen d e prouver que les 
deux tradu cteurs e n ca use, d e m êm e q ue tous les a utres, n e v a le nt rie n , e t donc 
de tarir la source de la tra d u c tion. L'existe nce d e n ot re société, q ui nous p ermet 
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de nous mieux connaJtre e t de nou s mieux compre ndre, cont ribuera sûrement à 
nous guéri r de cette n éfaste manie. 

Notre société v ise a ussi à établi r des moyen s pra tiques d'aider tous ses mem­
bres. L es préside nts de n os dive r ses commi ssion s vous présenteront tou t à l'heure 
des comptes r e ndu s de le ur activité. Les progrès n 'ont pe ut-être pas é té auss i ra­
pides que n ou s l'aurions tous désiré mais vou s pourrez con stater q u e nous avons 
déjà les em bryons d'un en semble de services visant à p e u près tous les principaux 
aspects de la profession : form ation de traduct e urs, améliora tion de leur travail 
grâce à des moyen s de con s ulta tion e t de renseign ements, e n particulie r dans Je 
doma ine d e la. terminologie, et r econna issan ce des tra duct e urs compétents. Notre 
société s"effor ce de n e s uppla nte r pe r sonne m a is de collabor er avec tous e t de 
coordonner le urs efforts. 

L 'année qui comme nce sera m a rqu ée par un congrès international de la tra­
du ction e t par une assemblée générale de la F .I.'I'. e n Allemagne. Notre société 
est déjà assurée d 'un r eprésentant à ces assises et je s uis certain que nous serions 
tous h eure ux s i le principa l employeur de traducte u rs au Ca nada, le Secrétaria t 
d 'Etat, y a va it a u ssi son d élégué ou observateur. 

L 'an proch ain a u ssi un autre occupe ra m a place comme prés ide nt. Pou r vous 
ex primer tout le fond de ma pensée, ce n 'est pas sans un certa in serrement d e 
cœur que j 'a i cette année refusé de poser m a candidature. Toutefois, j'estime 
qu' il est toujours mauvais d'éta blir le principe de la perm anen ce d 'un prés ident 
et qu'après deux a nnées il es t bon, da ns l'intérêt de la société qu 'on veut servir, 
de céder sa place à d"a utres, de façon à fa.ir e pénétrer de nouvelles é ne r gies et 
d e nouvelles idées. 

Encore une fois, je vous r em er c ie de votr e confian ce et de votre collaboration 
et je dois ajo uter que s i la tâch e, parfois diffi ci le, a toujours été agréable c'est 
grâce au x personnes que vous avez ch oisies pour fo rme r vos conseils précédents. 
S'il m'est permis de donner un exemple de l'harmonie, du bon esprit et de l'ému­
lation da ns la con corde qui doivent exister e ntre nos m embres et ceux de toute 
la profession , je puis dire : " Inspirez-vous de Y OS d eux con seils " . A e ux e t à tous, 
e n core une fois : Merci. 

* 
RUBRIQUE DE LA STIO 

(Société des t raducte urs et interprè tes d 'OttaU'a) 

Les r écents r emaniements apportés à l 'équipe du Journal des Tra­
diwteurs, - qui permettent tous les espoirs, ayant absorbé une grande 
part de notr e temps, la présente rubrique se bornera à r ésumer l 'activité 
de la société au cours de l'année 1958 et à rappeler à ses membres cer­
tains mots d'ordre. 

Le 31 mars 1958, la STIO adressait à tous ses membres n ne lettr e 
circulaire leur rappelant qu'à la suite de la formation de la STIC (so­
ciété nationale ), l 'Association technologique de langue française d 'Otta­
wa avait jugé bon de modifier son nom et de t ransformer sa charte de 
manière à s'affilier, en temps utile, à la Société des traducteurs et inter­
prètes du Canada. Si le nom est modifié, il reste encore à mener à bonne 
fin les démarches nécessaires à la modification de la charte provinciale 
d 'Ontario, et à l 'affiliation à la S'fIC, démarches qui atteindront leur but 
cette année, nous l 'espérons. Par la même occasion, cette lettre circulaire 
du 31 mars 1958 rappelait aux membres de la S'l'IO qu 'afin d'appuyer à 
fond le J ournal des Traductenrs, le conseil de direction avait décidé de 
renoncer désormais à la publication du B11lletùi de l' Association techno-
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